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Arrêté préfectoral n° 2023 08 10
Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Coralie SERRANO

Le Préfet de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le  code rural  et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7,
L.223-6, R. 203-1 à R.203-15 et R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et
par le  décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie
collective des maladies des animaux ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août
2020 ;

VU l’arrêté du 19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de
directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter
du 25 juillet 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022 portant délégation de signature
à Monsieur Yves ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des
populations des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du premier ministre du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc
DELRIEUX en qualité de directeur départemental adjoint de la protection des populations
des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mai 2023 portant subdélégation de signature de Monsieur Yves
ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des populations des
Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la  demande présentée  par  Madame Coralie  SERRANO, inscrite  sous  le  numéro  national

33309  au  Conseil  Régional  de  l’Ordre  des  Vétérinaires  de  la  Région  PACA,  domiciliée
administrativement à 24 Les Bastides de Valcros, 400 Boulevard Paul Angenot – 13290 Aix-en-
Provence ;

CONSIDÉRANT que Madame Coralie SERRANO remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à  Madame Coralie SERRANO, docteur vétérinaire dans le
département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2

Dans  la  mesure  où  les  conditions  requises  seront  respectées,  cette  habilitation  sanitaire  est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier  auprès  du  Préfet  du  département  où  se  situe  son  domicile  professionnel
administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12, à
l’issue de chaque période de cinq ans.

ARTICLE 3

Madame Coralie SERRANO, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites  par  l’autorité  administrative  et  des  opérations  de  police  sanitaire  exécutées  en
application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4

Madame Coralie SERRANO pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour
la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

ARTICLE 6

Tout  changement  de  situation  ou  d’adresse  professionnelle  doit  être  signalé  à  la  direction
départementale  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône.  Le  vétérinaire  peut
renoncer à son habilitation, sous réserve d’en informer la direction départementale de la protection
des populations des Bouches-du-Rhône, au moins trois mois à l’avance.

ARTICLE 7

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée.
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ARTICLE 8

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 10 août 2023

Le Directeur départemental de la protection 
des populations

 SIGNÉ

Yves ZELLMEYER

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

- soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique adressé au
ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les deux
mois suivants.

- soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de  Marseille sous un délai de deux
mois à compter de sa publication, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du
code  de  justice  administrative,  par  courrier  ou  par  voie  électronique  sur  le  site
http://www.telerecours.fr.
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Arrêté préfectoral n° 2023 08 10-01
Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Perrine FRAISSE

Le Préfet de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le  code rural  et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7,
L.223-6, R. 203-1 à R.203-15 et R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et
par le  décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie
collective des maladies des animaux ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août
2020 ;

VU l’arrêté du 19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de
directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter
du 25 juillet 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022 portant délégation de signature
à Monsieur Yves ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des
populations des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du premier ministre du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc
DELRIEUX en qualité de directeur départemental adjoint de la protection des populations
des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mai 2023 portant subdélégation de signature de Monsieur Yves
ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des populations des
Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée par Madame Perrine FRAISSE, inscrite sous le numéro national 30949

au  Conseil  Régional  de  l’Ordre  des  Vétérinaires  de  la  Région  PACA,  domiciliée
administrativement à 143 chemin de Palama, 22 l’Oliveraie St Martin  – 13013 Marseille ;

CONSIDÉRANT  que Madame  Perrine FRAISSE,  remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée  pour  une  durée  de  cinq ans  à  Madame Perrine  FRAISSE, docteur  vétérinaire  dans  le
département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2

Dans  la  mesure  où  les  conditions  requises  seront  respectées,  cette  habilitation  sanitaire  est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier  auprès  du  Préfet  du  département  où  se  situe  son  domicile  professionnel
administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12, à
l’issue de chaque période de cinq ans.

ARTICLE 3

Madame  Perrine FRAISSE, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites  par  l’autorité  administrative  et  des  opérations  de  police  sanitaire  exécutées  en
application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4

Madame Perrine FRAISSE, pourra être appelée par le Préfet de ses départements d’exercice pour la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

ARTICLE 6

Tout  changement  de  situation  ou  d’adresse  professionnelle  doit  être  signalé  à  la  direction
départementale  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône.  Le  vétérinaire  peut
renoncer à son habilitation, sous réserve d’en informer la direction départementale de la protection
des populations des Bouches-du-Rhône, au moins trois mois à l’avance.

ARTICLE 7

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée.
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ARTICLE 8

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 10 août 2023

Le Directeur départemental de la protection 
des populations

 SIGNÉ

Yves ZELLMEYER

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

- soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique adressé au
ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les deux
mois suivants.

- soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de  Marseille sous un délai de deux
mois à compter de sa publication, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du
code  de  justice  administrative,  par  courrier  ou  par  voie  électronique  sur  le  site
http://www.telerecours.fr.
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Arrêté préfectoral n° 2023 08 10-02
Attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Eva JACOMET

Le Préfet de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le  code rural  et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7,
L.223-6, R. 203-1 à R.203-15 et R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et
par le  décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie
collective des maladies des animaux ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août
2020 ;

VU l’arrêté du 19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de
directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter
du 25 juillet 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022 portant délégation de signature
à Monsieur Yves ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des
populations des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du premier ministre du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc
DELRIEUX en qualité de directeur départemental adjoint de la protection des populations
des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mai 2023 portant subdélégation de signature de Monsieur Yves
ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des populations des
Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée par Madame Eva JACOMET, inscrite sous le numéro national 33979 au

Conseil  Régional  de  l’Ordre  des  Vétérinaires  de  la  Région  PACA,  domiciliée
administrativement à 451 A chemin de  Chante-Alouette  – 13300 Salon-de-Provence ;

CONSIDÉRANT  que Madame  Eva  JACOMET,  remplit  les  conditions  permettant  l’attribution  de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  Madame  Eva  JACOMET, docteur  vétérinaire  dans  le
département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2

Dans  la  mesure  où  les  conditions  requises  seront  respectées,  cette  habilitation  sanitaire  est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier  auprès  du  Préfet  du  département  où  se  situe  son  domicile  professionnel
administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12, à
l’issue de chaque période de cinq ans.

ARTICLE 3

Madame Eva JACOMET, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant  financières  de mise en œuvre des  mesures  de prévention,  de surveillance ou de lutte
prescrites  par  l’autorité  administrative  et  des  opérations  de  police  sanitaire  exécutées  en
application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4

Madame Eva JACOMET,  pourra être appelée par le Préfet  de ses départements d’exercice pour la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

ARTICLE 6

Tout  changement  de  situation  ou  d’adresse  professionnelle  doit  être  signalé  à  la  direction
départementale  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône.  Le  vétérinaire  peut
renoncer à son habilitation, sous réserve d’en informer la direction départementale de la protection
des populations des Bouches-du-Rhône, au moins trois mois à l’avance.

ARTICLE 7

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée.
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ARTICLE 8

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 10 août 2023

Le Directeur départemental de la protection 
des populations

 SIGNÉ

Yves ZELLMEYER

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

- soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique adressé au
ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les deux
mois suivants.

- soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de  Marseille sous un délai de deux
mois à compter de sa publication, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du
code  de  justice  administrative,  par  courrier  ou  par  voie  électronique  sur  le  site
http://www.telerecours.fr.
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Arrêté préfectoral n° 2023 08 10-03
Attribuant l’habilitation sanitaire à Monsieur Saïd BOUALI

Le Préfet de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le  code rural  et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7,
L.223-6, R. 203-1 à R.203-15 et R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et
par le  décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie
collective des maladies des animaux ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août
2020 ;

VU l’arrêté du 19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de
directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter
du 25 juillet 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022 portant délégation de signature
à Monsieur Yves ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des
populations des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du premier ministre du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc
DELRIEUX en qualité de directeur départemental adjoint de la protection des populations
des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mai 2023 portant subdélégation de signature de Monsieur Yves
ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des populations des
Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée par Monsieur Saïd BOUALI, inscrit sous le numéro national 36729 au

Conseil  Régional  de  l’Ordre  des  Vétérinaires  de  la  Région  PACA,  domicilié
administrativement à 47 rue Marignan  – 13007 Marseille ; 

CONSIDÉRANT  que Monsieur  Saïd  BOUALI,  remplit  les  conditions  permettant  l’attribution  de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  Monsieur  Saïd  BOUALI, docteur  vétérinaire  dans  le
département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2

Dans  la  mesure  où  les  conditions  requises  seront  respectées,  cette  habilitation  sanitaire  est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier  auprès  du  Préfet  du  département  où  se  situe  son  domicile  professionnel
administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12, à
l’issue de chaque période de cinq ans.

ARTICLE 3

Monsieur Saïd BOUALI, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant  financières  de mise en œuvre des  mesures  de prévention,  de surveillance ou de lutte
prescrites  par  l’autorité  administrative  et  des  opérations  de  police  sanitaire  exécutées  en
application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4

Monsieur Saïd BOUALI,  pourra être appelé par le Préfet  de ses départements d’exercice pour la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

ARTICLE 6

Tout  changement  de  situation  ou  d’adresse  professionnelle  doit  être  signalé  à  la  direction
départementale  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône.  Le  vétérinaire  peut
renoncer à son habilitation, sous réserve d’en informer la direction départementale de la protection
des populations des Bouches-du-Rhône, au moins trois mois à l’avance.

ARTICLE 7

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressé.
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ARTICLE 8

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 10 août 2023

Le Directeur départemental de la protection 
des populations

 SIGNÉ

Yves ZELLMEYER

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

- soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique adressé au
ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les deux
mois suivants.

- soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de  Marseille sous un délai de deux
mois à compter de sa publication, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du
code  de  justice  administrative,  par  courrier  ou  par  voie  électronique  sur  le  site
http://www.telerecours.fr.
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Arrêté préfectoral n° 2023 08 10-04
Attribuant l’habilitation sanitaire à Monsieur Lucas MULLOR

Le Préfet de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le  code rural  et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7,
L.223-6, R. 203-1 à R.203-15 et R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et
par le  décret n° 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie
collective des maladies des animaux ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août
2020 ;

VU l’arrêté du 19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de
directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter
du 25 juillet 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022 portant délégation de signature
à Monsieur Yves ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des
populations des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du premier ministre du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc
DELRIEUX en qualité de directeur départemental adjoint de la protection des populations
des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mai 2023 portant subdélégation de signature de Monsieur Yves
ZELLMEYER, directeur départemental interministériel de la protection des populations des
Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU la demande présentée par Monsieur Lucas MULLOR inscrit sous le numéro national 37143 au

Conseil  Régional  de  l’Ordre  des  Vétérinaires  de  la  Région  PACA,  domicilié
administrativement à rue Albert Einstein, ZA du Salat  – 13310 Saint-Martin-de Crau ; 

CONSIDÉRANT  que Monsieur  Lucas MULLOR,  remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  Monsieur  Lucas  MULLOR, docteur  vétérinaire  dans  le
département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 2

Dans  la  mesure  où  les  conditions  requises  seront  respectées,  cette  habilitation  sanitaire  est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduite sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier  auprès  du  Préfet  du  département  où  se  situe  son  domicile  professionnel
administratif du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12, à
l’issue de chaque période de cinq ans.

ARTICLE 3

Monsieur Lucas MULLOR, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant  financières  de mise en œuvre des  mesures  de prévention,  de surveillance ou de lutte
prescrites  par  l’autorité  administrative  et  des  opérations  de  police  sanitaire  exécutées  en
application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4

Monsieur Lucas MULLOR, pourra être appelé par le Préfet de ses départements d’exercice pour la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime.

ARTICLE 6

Tout  changement  de  situation  ou  d’adresse  professionnelle  doit  être  signalé  à  la  direction
départementale  de  la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône.  Le  vétérinaire  peut
renoncer à son habilitation, sous réserve d’en informer la direction départementale de la protection
des populations des Bouches-du-Rhône, au moins trois mois à l’avance.

ARTICLE 7

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressé.
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ARTICLE 8

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 10 août 2023

Le Directeur départemental de la protection 
des populations

 SIGNÉ

Yves ZELLMEYER

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

- soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique adressé au
ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les deux
mois suivants.

- soit par recours contentieux auprès du tribunal administratif de  Marseille sous un délai de deux
mois à compter de sa publication, conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du
code  de  justice  administrative,  par  courrier  ou  par  voie  électronique  sur  le  site
http://www.telerecours.fr.
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique,
de la Concertation et de l’Environnement
Utilité publique n°2023-34

A R R Ê T E

prorogeant l’arrêté n°2018-41 du 20 septembre 2018 déclarant d’utilité publique, sur le territoire
des communes de Châteauneuf-les-Martigues et d’Ensuès-la-Redonne, les travaux et les

acquisitions nécessaires à la réalisation du complément à l’échangeur A55/RD9, par le Conseil
Départemental des Bouches-du-Rhône

_______________

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône 

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment son article L121-5 ;

VU le code de l'Environnement, notamment en ses articles L122-1 et suivants, L123-1 et suivants, R122-1 et
suivants et R123-1 et suivants ;

VU  le Code des relations entre le public et l’Administration ;

VU l‘arrêté n°2018-41 du 20 septembre 2018 déclarant d’utilité publique, sur le territoire des communes de
Châteauneuf-les-Martigues et d’Ensuès-la-Redonne, les travaux et les acquisitions des terrains nécessaires
à la  réalisation du complément  à l’échangeur  A55/RD9,  par  le  Conseil  Départemental  des Bouches-du-
Rhône;

VU la délibération de la réunion de la commission permanente du 23 juin 2023 qui a décidé d’approuver la
demande de prorogation pour une durée de cinq ans, des effets de la déclaration d’utilité publique obtenue
par arrêté préfectoral n°2018-41 du 20 septembre 2018, conformément aux dispositions de l’article L121-5 du
code de l’expropriation et  d’autoriser  la  Présidente du Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône à
formuler cette demande; 

VU le courrier en date du 11 juillet 2023 par lequel la Présidente du Conseil Départemental et par délégation,
le  Directeur  des  Routes  et  des  Ports  sollicite  la  prorogation,  pour  une  durée  de  cinq  ans,  de  l’acte
susmentionné pour poursuivre l’opération des travaux nécessaires au projet de réalisation du complément à
l’échangeur A55/RD9, et atteste que celui-ci n’a subi aucun changement dans les circonstances de fait et de
droit qui soit de nature à faire obstacle à ladite prorogation ;
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CONSIDERANT que le délai de validité de la déclaration publique initiale de l’arrêté du 20 septembre 2018,
fixée à cinq ans, expirant le 20 septembre 2023, les expropriations éventuellement nécessaires ne pourront
être effectuées dans les délais impartis, et qu’il convient, dès lors, en l’absence de modification substantielle
du  projet  et  de  changement  des  circonstances  de  droit  et  de  fait,  de  faire  droit  à  cette  demande  de
prorogation ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Sont prorogés pour une durée de cinq ans,  à compter du 20 septembre 2023, au bénéfice du Conseil
Départemental des Bouches-du-Rhône et sur le territoire des communes de Châteauneuf-les-Martigues et
d’Ensuès-la-Redonne, les effets de la déclaration d’utilité publique prononcée par l’arrêté préfectoral n°2018-
41 du 20 septembre 2018, déclarant d’utilité publique, les travaux et les acquisitions des terrains nécessaires
à la réalisation du complément à l’échangeur A55/RD9.

ARTICLE 2 : 
Le  présent  arrêté  sera  affiché  durant  deux  mois,  par  les  Maires  des  communes  de  Châteauneuf-les-
Martigues et d’Ensuès-la-Redonne aux lieux accoutumés, en un lieu accessible au public, notamment à la
porte principale de l’Hôtel de Ville. L’accomplissement de cette formalité d’affichage sera certifiée par les
Maires de Châteauneuf-les-Martigues et d’Ensuès-la-Redonne au Préfet des Bouches-du-Rhône.
Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  des  Bouches-du-Rhône et
consultable sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 3 :

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, tout recours contentieux éventuel contre 
le présent arrêté, doit être formé auprès du Tribunal administratif de Marseille, 31 rue Jean-François LECA 
13235 Marseille cedex 02 par voie postale ou par voie numérique sur l’application http://www.telerecours.fr  ,   
dans un délai de deux mois suivant son affichage ou sa publication.

ARTICLE 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le sous-préfet de l’arrondissement d’Istres, la
Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, les Maires des communes de Châteauneuf-
les-Martigues  et  d’Ensuès-la-Redonne,  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté.

                                                                                                                 Fait à Marseille, le 17 juillet 2023
          Pour le préfet, et par délégation
        La Sous-Préfète, chargée de mission 

                     politique de la ville

Signé
  

Virginie AVEROUS
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